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N°.  500. 

Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

^Relative  d Ici  circulation  des  Grains  dans  l intci  leur  de  la 
, République. 

Du  ai  Prairial  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 
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Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  25  Pluviôse: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commision 
d’examiner  le  message  du  Directoire  executif,  du  vencemiuiie  der 
nier  , relatif  aux  subsistances  ; 

Considérant  que  la  récolte  a été  tellement  abondante  en  France,  que  toutes 
les  inquiétudes  ont  cessé  sur  les  subsistances  du  peuple  ; et  que  si  quelques 
circonstances  rares  et  locales,  sur  un  sol  si  varié,  l’ont  rendue  insuffisante  dans 
un  petit  nombre  de  cantons,  le  commerce,  rendu  à lui- même,  est  seul  en 
état  de  pourvoir  à cette  insuffisance,  et  de  rétablir  l’équilibre  des  prix  uans 
tous  les  marchés  ; 

Considérant  que  pour  y parvenir,  il  est  nécessaire  de  supprimer  prompte- 
ment plusieurs  formalités  que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  né- 
cessitées pour  l’achat  ou  l’approvisionnement  des  grains , et  de  rendre  à l’in- 
dustrie nationale  toute  son  activité  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  dans  l’intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Toute  personne  convaincue  d’y  avoir  porté  atteinte , sera  poursuivie  et 
condamnée  , outre  la  restitution , à une  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  des 


I 


3 

grains  arretés,  pour  le  payement  de  laquelle  il  sera  donné  caution  ; faute  de 
quoi,  la  peine  de  six  mois  d’emprisonnement  sera  prononcée. 

XII . Les  officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires  publics,  soit  civils, 
soit  militaires  , qui  n’auraient  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
l’exécution  de  l’art.  Ier.  seront  soumis  aux  peines  portées  par  l’art.  II. 

IV.  Les  marchands  de  grains  et  les  bla  tiers  ne  seront  plus  assujettis  à se 
munir  de  bons  des  municipalités  ; mais  iis  seront  tenus  de  se  pourvoir  de 
patentes  , conformément  à la  loi  du  g frimaire  dernier. 

V.  Les  bons  ou  permis  des  municipalités  ne  seront  plus  nécessaires  aux  par- 
ticuliers pour  faire  des  apptovisionnemens  soit  dans  les  marchés  , soit  ailleurs, 
sans  néanmoins  rien  innover  aux  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peuvent 
acheter  clans  les  marchés  qu’aux  heures  indiquées  : en  conséquence , les  lois 
des  4 nivôse  et  4 thermidor  an  III , et  7 vendémiaire  an  IV,  sont  rapportées. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  par  les  administrations  de 
département  , de  l’exécution  de  la  présente  ; et  dans  le  cas  où  quelque  obtacle 
imprévu  entraverait  la  libre  circulation  des  subsistances  , il  en  préviendra  le 
Corps  législatif. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  B.  1 o U , président  ; 

J.  Izos , Perès  , (de  la  Haute-Garonne)  Jouenne  , secrétaires . 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  21  prairial  an  V de  la  République  française. 

Signé  Barbé-Marbois  , président  ; 
Servonnat,  Godin  , A.  D.  Laffon,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif 3 le  21  prairial  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  Cariot,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  - général , Lagarde. 

Â Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel» 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  departement,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois» 
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